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Des avocats dA©posent une plainte contre la Commission et le Conseil de 1a??UE
pour a??inactiona?? face au gA©nocide A Gaza

Description

Par Maria Maggiore, Bruxelles, le 15 Juillet 2025

Alors que nous retenons tous notre souffle en attendant les initiatives possibles contre IsraA«l
que Kaja Kallas, la Haute ReprA©sentante de 1a??Union europA©enne pour les affaires
AotrangA'res, pourrait prA©senter mardi 15 juillet devant le Conseil des affaires AGtrangA'res,
les avocats de la??association JURDI (Juristes pour le respect du droit international) passent A
[&??action.

Jeudi, ils dA©poseront un A« recours en carence A» devant la Cour de justice de Ia??Union
europA©enne A Luxembourg contre la Commission et le Conseil de 1a??UE, pour leur inaction face
aux crimes commis par le gouvernement Netanyahou A Gaza.

Ca??est une premiAred?": jamais deux institutions europA©ennes na??avaient AOtA© poursuivies
devant la CJUE pour inaction face A des violations du droit international.

Ces avocats franco-belges, parmi lesquels des conseillers de la Cour pA©nale internationale et des
professeurs da??universitA©, tentent aujourda??hui de le faire.

Etils sont dAGterminA©s A ne pas sa??arrAdter. Le 12 mai, ils ont envoyA© une mise en demeure
aux deux institutions et, deux mois aprA’s cet avertissement, ils demandent dA©sormais la??ouverture
da??une procA©dure.

La nouveautA®©, ca??est que cette bataille juridique se dA©roulera A« en interne A», sans passer par
des conventions ou juridictions internationales.

Le recours de 90 pages sa??appuie sur la??article 265 du TraitA© sur le fonctionnement de 1a??UE,
qui sanctionne Ia??inaction fautive da??une institution europA©enne.

Deux poids, deux mesures
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Dans ce cas prACcis, le document dA©nonce le fait que, A« depuis 21 mois (depuis octobre 2023),
la??accord da??association UE-IsraA«l na??a pas AOtA© suspendu, qua??aucune sanction ni
restriction A©conomique na??a AGOtA© proposA©e contre le gouvernement Netanyahou, et
qua??aucune prise de position publique na??a AGtA© adoptA©e sur le risque de gA©nocide et les
crimes documentA©s A».

A« A? cA'tA© des 18 paquets de sanctions contre la Russie, proposA©s par la Commission et
approuvA®©s (sauf le 18e) par le Conseil, il y a un double standard vis-A -vis da??IsraA«l qui est
devenu intolA©rable A», explique Alfonso Dorado, avocat pA©naliste franAgais, conseiller auprA’s de
la Cour pA©nale internationale et 1a??un des auteurs du recours.

Le traitA© europA©en impose le respect du droit international, de la dignitA© humaine et des droits
fondamentaux, et prA©voit la possibilitA© de sanctions si un pays tiers ne respecte pas les principes
de 1&??UE.

Syrie, BiA©lorussie, Myanmar, Russiea?! mais pas IsraA«l

Cela a AOtA© fait avec la Syrie, la BiA©lorussie, le Myanmar et surtout la Russie. Mais rien na??a
AGtA® fait contre IsraA«l. Au contraire, le temps continue de sa??A©couler sans action.

Suite A la demande du 20 mai de 17 pays europA©ens da??ouvrir une rACvision de la??article 2 de
la??accord da??association avec IsraA«l, le service diplomatique de la Commission europA©enne a
publiA© un rapport sur les violations du droit international humanitaire par le gouvernement israA®©lien.

Six pages pleines de cas innombrables de violations, crimes et abus contre la population palestinienne,
tant A Gaza que dans les territoires occupA®©s, dans les prisons et les hA’pitaux.

Un document arrivA© tardivement, 20 mois aprA’s le dA©but des bombardements sur Gaza, mais sans
A©quivoque.

Sauf qua??il est restA© sans effet jusqua??A prA©sent.

Le jour mA2me oAl ce rapport a AOtA© prA©sentA© aux ministres des affaires AGtrangA'res
europA®©ens, le 23 juin, Kaja Kallas na??a proposA© aucune mesure compensatoire.

Au contraire, en salle de presse du Conseil, Kallas a rAOpA©tA© A trois reprises que A« la
Commission ne souhaite pas punir le gouvernement israA®©lien A» et qua??elle ouvrirait plutA't A« un
dialogue pour dA©bloquer la situation humanitaire sur le terrain A».

Enfin, la semaine derniAre, un porte-parole de Kallas a annoncA®© un accord avec le ministre
israAClien des affaires A©trangA'res Saa??ar pour permettre 1a??entrA©e de camions transportant
nourriture et mA©dicaments au nord et au sud de Gaza.

A« Cet accord est juridiqguement insuffisant pour remA®©dier ou neutraliser la carence reprochA®e, il ne
constitue pas une mesure structurelle, une sanction ou une rA©ponse A la??obligation de prA©venir le
gA®©nocide. Au contraire, il confirme la persistance de la carence, car il rAOvAle que 1a??UE continue
de coopA@rer activement avec IsraA«l, tout en A©vitant da??appliquer ses propres mA©canismes de
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conditionnalitA© A», rA©torque Dorado.

Les avocats de JURDI demandent dA©sormais aux juges de Luxembourg une procA©dure
da??urgence pour contraindre la Commission et le Conseil A rompre toute relation commerciale et
politique avec IsraA«l et A publier une dA©claration politique sur le risque de gA©nocide A Gaza.

Bien sAxr, la situation politique au sein du Conseil est trA"s compliquA©e.

La suspension de la??accord da??association UE-IsraA«l requiert 1a??unanimitA© des
gouvernements, et il existe toujours un mur da??opposition de la??Allemagne, la Pologne, la Hongrie,
la GrA"ce et Ia??ltalie contre toute sanction.

Mais mA2me pour les sanctions commerciales, qui ne nA©cessitent qua??une majoritA®© qualifiAe,
ces mA2mes pays bloquent. Avec leurs populations, ils forment une A« minoritA© de blocage A» et
empAachent ainsi toute dA©cision, mA2me sa??ils sont minoritaires en nombre de pays.

A« Pourtant, il existe des sanctions que la Commission peut appliquer en tant qua??exA©cutrice du
budget europA©en, sans la??accord des gouvernements A», explique Dorado.

La suspension des fonds de recherche Horizon Europe en est un exemple.
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cuobserver
Comparative Table of Measures to Adopt (Deficienc
by Institutional Competence

Measures / Domains European Commission Council of the European U

Can officially propose the suspension or Formally decides on suspe
termination of an agreement (Art. 17 TEU, termination based on Com
Art. 218 TFEU), and initiate an administrative proposal (Art. 218 TFEU) —
process, without requiring a prior vote from required per external relat

Suspension or termination
of EU-Israel agreements
(association agreement,

sectoral agreements) Member States at the proposal stage rules

Has sole competence in budget execution Mot competent to directly
Suspension of funding and  and program management (Art. 317 TFEU, already committed fundin;
programs (e.g., Horizon Art. 17 TEU): can suspend, freeze, or audit role upstream (program ac
Europe) high-risk projects without a legislative act or in case of budget line

from the Council modifications

Can adopt a comman offic
Official declaration or . position via a CFSP (Comm
N : Has own competence to express as guardian . : .

communication on risk of . . Foreign and Security Polic)

. . of the treaties (Art. 17 TEU), without L= -

genocide and prevention depending on Member State vote decision (Art. 29 TEU), reqt

obligations b Member State vote (often
unanimity)

- Can propose a sanctions regime, initiate the Has exclusive decision-ma
Restrictive measures /

sanctions (asset freezes procedure, and draft implementing acts power to adopt restrictive
visa bans, embargoes) ' (Art. 215 TFEU) — preparation and proposal measures (Art. 29 TEU + 21
’ g are its exclusive responsibility — vote of Member Statesr

Own competence: can initiate audits,
administrative freezing of funds, suspension
of calls for proposals for high-risk entities
(EU Financial Regulation, Art. 317 TFEU)

Implementation of
reinforced controls on the
use of EU funds

Mo direct role

Engagementin preventive  Can act through EU delegations, suspend
diplomacy or suspension of technical or operational cooperation
technical cooperation projects without a formal Council act

Can set general orientatior
adopt formal CFSP decisio

Source: JURDI Association
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Selon une rA©cente enquA2te menA©e par Follow The Money et da??autres mA©dias europA©ens,
cela reprA©sente plus da??un milliard da??euros de subventions accordA©es A des universitACs,
entreprises et ministA'res israA©liens.

De plus, comme 1a??ont rAOVA©IA® les consortiums Investigate Europe et Reporters United, 15
projets sont en cours pour le dA©veloppement da??armes en collaboration avec Ia??entreprise
israA®©lienne Intracom Defense, basA©e A AthA'nes et dAGtenue par la sociAGtA© publique Israel
Aerospace Industries (lAl).

Tous ces projets sont financA©s par des fonds europA©ens provenant du Fonds europA®©en de la
dAcfense.

Selon de nombreux experts interrogA©s par les journalistes da??investigation, ces projets violent
clairement les principes A©thiques du Fonds de dA©fense et devraient Atre suspendus au plus vite.

Pour la??instant, cela na??est pas envisagA®© par les plus hauts responsables du bA¢timent
Berlaymont.

Ces enquA?tes font partie des A©IA©ments de preuve inclus par JURDI dans le recours qui
sa??apprA2te A A?tre dA©posA© devant la justice europA©enne.

En plus du traitA®© europA®©en, la jurisprudence internationale soutient A©galement la??action de
JURDI. Selon la??arrAdt de la Cour internationale de justice (C1J) de 2007 (Bosnie contre Serbie),
rendu suite au massacre de Srebrenica en 1995, tous les acteurs internationaux disposant des
moyens nA©cessaires ont |a??obligation de tout faire pour prA©venir un gA©nocide 4?? y compris les
institutions europA©ennes, mA2me si elles ne sont pas signataires de la Convention de 1948 pour la
prA©vention du gA©nocide (ratifiA©e par 153 pays, dont les A?tats-Unis et IsraA«l).

Outre la suspension des accords commerciaux et des projets de recherche et dA©veloppement (y
compris dans 1a??armement), JURDI demande A©galementa?:

« la suspension des transactions financiAres via le systA 'me belge Swift,
¢ des sanctions contre certains membres du gouvernement Netanyahou,
¢ et des sanctions contre les colons les plus violents.

En attendant, il faudra voir comment le recours devant la Cour de justice sera accueilli et, surtout, si
son caractA’re urgent sera reconnu.

Mais ce na??est qua??une premiAre AGtape, et les avocats de JURDI ne comptent pas en rester IA .

A« Les hauts reprA©sentants de 14??Union europA©enne doivent faire attention, car un jour ils
pourraient Adtre jugA©s par la Cour pA©nale internationale pour complicitA© de gA©nocide. Je peux
VOus assurer que nous ne nous arrAdterons pasa? ; nous nous sommes engagA®©s dans un long
combat A», a dA©clarA© Dorado.

Traduction : ST pour Agence Media Palestine
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